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L es conditions gA©nA©ral es da€™ utilisation des rA©seaux sociaux Google+ et
Facebook sont des contrats de consommation

Description

Le tribunal de grande instance de Paris a une nouvelle fois qualifiA© en contrats de consommation
les CGU de deux rA©seaux sociaux, en |&€™occurrence Googlet+ et Facebook, ce qui le conduit A
annuler un certain nombre de clausesillicites et/ou abusives.

A«A Thefutureis privateA A»

Marck Zuckerberg a prA©sentA®© le nouveau slogan du rA©seau social Facebook le 30 avril dernier, lors
de sa confA©rence annuelle F8 destinA©e aux dA®©veloppeurs. De nouvelles fonctionnaitA©s et
exigences semblent dA©sormais A 1&€™ordre du jour, |12€™idA©e A©tant de renforcer le respect de lavie
privA©e des utilisateurs, la SA©curitA© des A©changes par messagerie ainsi que de rechercher une gestion
plus responsable et transparente des donnA©es personnelles. Ces annonces interviennent bien sA»r dans un
contexte bien spA©cifique. En effet, la Federal Trade Commission pourrait infliger une amende de 3 A 5
milliards de dollars pour non-respect de ces obligations en termes de transparence dans |&€™utilisation
publicitaire des donnA®©es personnelles. Aussi, la FTC nA©gocie actuellement avec Facebook la crA©ation
da€™un comitA© indA©pendant chargA© de faire respecter, A |&€™avenir, ces obligations au sein de
|a€™entreprisel. De plus, une enquA%e a A©galement AOtA© ouverte par la procureure de [&€™A%otat de
New York A la suite du tAG©IA©chargementA A«A involontaireA A»A (selon les dires de Facebook) de
carnets da€™adresses A©lectroniques de prA”s d&€™un million et demi da€™utilisateurs?. Enfin, les
consA©quences du scandale Cambridge Analytica (voirA La rem, nA°48, p.90) ont A©galement
A©veillA© |18€™attention du commissariat canadien A la protection de la vie privA©e, qui entend saisir la
Cour suprA2me afin de contraindre le rA©seau social A se mettre en conformitA© avec les lois protectrices
delavie privA©e3,

Pour les mA2mes raisons, la pression sur les rA©seaux sociaux S3™accentue A©galement du cA'tA©
europA©en, 13€™entrA©e en vigueur du RGPD ayant accAGIAG©rA© |le phA©nomA ne. Le commissaire
irlandais A la protection des donnA©es sa€™est ainsi inqUIAGOtA© du stockage en clair de mots de passe
da€™utilisateurs de Facebook sur des serveurs internes A |&€™entreprise et a engagA© une enquA®e sur
ces pratiques?. En Allemagne, 148€™Office fA©dA®©ra de lutte contre les cartels a enjoint A Facebook de
cesser la collecte de donnA®©es provenant da€™applications tierces sans recueillir prA©aablement le
consentement explicite des utilisateurs.A L&E™acceptation des conditions gA©nACrales da€™utilisation
naE™est pas suffisante pour procA©der au traitement de ces donnA©es, notamment A des fins
publicitaires.A La qualification et la portA©e des CGU appliquA©es par les rA©seaux sociaux comme
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Facebook sont ainsi au cA“ur des problA©matiques, tant sur le terrain du droit des donnA©es personnelles
gue du droit de la concurrence.

Elles intA@reﬁent A©ga ement le droit de la consommation, ce que les juridictions judiciaires n&€™ont
pas manquA© de rappeler A plusieurs reprises ces derniers mois.

Laqualification des CGU de Google + et Facebook en contrat de consommation

RA©cemment, le tribunal de grande instance de Paris a ainsi quaifiA© de contrats de consommation les
CGU des rA©seauix sociaux Facebook et Google+, dans deux jugements en date du 12 fA©vrierSA et du 9
avril 20195, ce qui 1&€™a conduit A 1&€™annulation de plusieurs clauses de ces conditions. Les deux

actions avaient AOtA© engagA©es par 1&€™association de dA©fense des consommateurs UFC Que
Choisir.

En se fondant sur 1&€™article 1107 du code civil, les juges ont A©tabli le caractAre onA©reux desdites
conditions da€™uitilisation, lequel dA©coule bien sA»r de 18€™exploitation des donnA©es personnelles
des utilisateurs. Celles-ci sont collectA©es et traitA©es de faA§on continue et systA©matique pour leur
proposer des publicitA©s ciblA©es. La cession de ces informations A des entreprises partenaires
gA©nAGrant des revenus au profit des rA©seaux sociaux, Ceux-ci en tirent bien un avantage
A©conomique, ce qui fait d&€™eux des professionnels au sens du code de la consommation. |l importe peu
que le service proposA© aux utilisateurs soit gratuit. Au contraire, on sait queA I&€™exploitation
publicitaire des donnA®©es constitue la contrepartie de cette gratuitA©,A qui n&€™est donc
quaE™apparente. Le tribunal nd€™a pas manquA© de relever certaines formulations explicites dans les
CGU de Facebook, confirmant cette qualification.A Ainsi en est-il de celle par laquelle 1&€™\utilisateur
autorise le rA©seau social A percevoir une rA©OmunA©ration de la part d&€™une autre entrepriseA
A«A pour afficher votre nom et/ou la photo de votre profil avec votre contenu ou vos informations, sans
vous verser de dA©dommagementA A».

Le caractAre onA©reux est ains dA©gagA© au regard de la seule qualitA© des parties, et non de son
objet. Ce fut le raisonnement aussi bien de la Commission des clauses abusives’A que de |&™AutoritA©
de la concurrence8, sa3€™agissant spA©cifiquement des rA©seaux sociaux. Le tribuna na€™a pas

manquA© de rappeler, dans le premier jugement, le caractAre strictement consultatif du premier de ces
documents, qui A©tait contestA© par Google. De plus, la solution n&€™est pas novatrice. La qualification
de contrat de consommation avait JAOJA ACtA© retenue A 126™A©gard des CGU du rA©seau Twitter
dans un prA©cA©dent jugement (voirA La rem nA°48, p.26). Les deux dA©cisions ici commentA©es

confortent donc une jurisprudence protectrice des utilisateurs de ces services. On rappellera A©galement
que 1&€™AutoritA© de la concurrence italienne avait retenu le mA3ame raisonnement pour infliger A

Facebook une amende de 10 millions d&€™euros pour pratiques commerciales trompeuses (voirA La rem

, NA° 49, p.19).
Enfin, le tribunal a A©galement confirmA© 1&€™application de laloi du 6 janvier 1978 aux CGU des deux
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rA©seaux sociaux, ce qui conduit A une application combinA©e des deux textes.
L&€E™annulation des clauses abusives et/ou illicites des CGU de Google+ et Facebook

En application du code de la consommation et de la l0iA A«A Informatique, fichiers et libertA©sA A», le
tribunal de grande instance est anenA© A annuler 209 clauses des CGU de Google+ et 430 des CGU de
Facebook, principalement en raison de leur manque de clartA© quant au sort des donnA©es personnelles
collectA©es A desfins publicitaires.

Elles sont sanctionnA®©es au visa des articles L 111-1, LA 211-1 et L 212-1 du code de la consommation,
relatifs respectivement A 18€™obligation de clartA© des clauses, A la nA©cessitA© de dA®livrer une
information prA©contractuelle au consommateur et A |&€™interdiction des clauses impliquant un
dA©sA©quilibre significatif entre les parties.A Le tribunal sanctionne par exemple le caractA're trop
vagueA des finaitA©s de collecte, celle notammentA A«A da€™amA®lioration des servicesA A», aors
que le but premier consiste A envoyer des publicitA©s ciblA©es aux utilisateurs. De mA3meA le
caractAre A@vasif de certaines clauses, employant des termes tels queA A«A notammentA A» A A«A telles
queA A»A ouA A«A par exempleA A»A est A©galement considA©rA© comme abusif, dA’s lors que ces
clauses sous-entendent |4€™existence da€™autres finaitA©s ou informations qui ne sont pas connues des
consommateurs.A Le cA'tA© dissuasif de certaines clausesA est A©galement considA©rA© comme
contraire A 1&8€™exercice libre et A©clairA© des droits des utilisateurs sur leurs donnA©es personnelles.
Tel est le cas des clauses subordonnant |&€™exercice du droit d&€™opposition A des procA©dures
complexes et peu lisibles, ou bien qui avertissent 1&€™utilisateur sur les inconvA©nients auxquels il
SAE™expose en cas de refus de traitement. S&E™agissant prA©cisA©ment de la collecte deA cookiesA par
les services de Google+,A le tribunal estime quaE™une telleA clauseA A«A procA'de d’ une forme de droit
frustratoire pour le consommateurA dans la mesure oAt elle [ui reconnaA®t le libre exercice d’un droit de
blocage sur I’emploi de cookies tout en le mettant fortement en garde, A des fins manifestement
dissuasivesA d’ exercice de ce droit, contre des risques de dysfonctionnements de ses A©quipements
personnelsA A». On rappellera A©galement que certaines clauses sont annul A©es pour non-respect du code
de la propriAOtA© intellectuelle. Ainsi en est-il des clauses confA©rant aux rA©seaux sociaux une licence
da€™utilisation mondiale et gratuite sur les contenus gA©NAGrA©s par les utilisateurs, et qui sont
contraires A 1&€™article L 131-3 dudit code.

Les deux jugements ont bA©NAG©ficiA© daE™une certaine mA©diatisation dans le contexte prA©CiItA©,
bien quaE™ils portent sur des versions anciennes des CGU. Celles-ci ont AOtA© revues depuis et le
rA©seau Facebook sa€™est engagA© A publier de nouvelles clauses plus transparentes quant A
|&E™ utilisation commerciale des donnA©es de ses utilisateurs.
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